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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code de l’environnement  

Livre III : Espaces naturels 
Titre II : Littoral 

Chapitre Ier : Protection et aménagement du littoral 
Section 5 : Ouvrages d'art reliant les îles au continent 

 

- Article L. 321-11 

    Modifié par la loi  n° 2013-403 du 17 mai 2013 - art. 1 (V) 
A la demande de la majorité des communes ou des groupements de communes compétents en matière 
d'aménagement, d'urbanisme ou d'environnement d'une île maritime reliée au continent par un ouvrage d'art, le 
conseil départemental peut instituer un droit départemental de passage dû par les passagers de chaque véhicule 
terrestre à moteur empruntant cet ouvrage entre le continent et l'île. 
Le droit mentionné au premier alinéa est établi et recouvré au profit du département. Il peut être perçu par 
l'exploitant de l'ouvrage en vue du reversement au département. 
Le montant de ce droit est fixé par le conseil départemental après accord avec la majorité des communes et 
groupements de communes mentionnés au premier alinéa. 
Le montant du droit de passage est au plus égal au produit d'un montant forfaitaire de 20 par un coefficient, 
compris entre 0,2 et 3, en fonction de la classe du véhicule déterminée d'après sa silhouette, appréciée en tenant 
compte, s'il y a lieu, de la présence d'une remorque tractée et de ses caractéristiques techniques. 
Lorsqu'est perçu le droit départemental mentionné au premier alinéa, l'usage de l'ouvrage d'art entre le continent 
et l'île peut en outre donner lieu à la perception d'une redevance pour services rendus par le maître de l'ouvrage 
en vue d'assurer le coût de son entretien et de son exploitation. Ces dispositions sont exclusives de l'application 
de l'article 56 de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d'ordre économique et financier. 
Lorsqu'il y a versement d'une redevance pour services rendus, le montant du droit départemental de passage 
mentionné au premier alinéa du présent article est calculé de telle sorte que le montant total perçu, lors du 
passage d'un véhicule, ne puisse excéder trois fois le montant forfaitaire mentionné au quatrième alinéa. 
Le cas échéant, les frais de perception du droit départemental de passage et de la redevance pour services rendus 
s'imputent à due concurrence sur les produits de ceux-ci. 
La délibération du conseil départemental sur le droit de passage peut prévoir des tarifs différents ou la gratuité, 
sans préjudice de la modulation éventuelle de la redevance d'usage, selon les diverses catégories d'usagers pour 
tenir compte soit d'une nécessité d'intérêt général en rapport avec les espaces naturels protégés, soit de la 
situation particulière de certains usagers et, notamment, de ceux qui ont leur domicile ou leur lieu de travail dans 
l'île concernée, ou leur domicile dans le département concerné, soit de l'accomplissement d'une mission de 
service public. 
Le produit du droit départemental de passage est inscrit au budget du département après déduction des coûts liés 
à sa perception ainsi que des coûts liés aux opérations de gestion et de protection des espaces naturels insulaires 
dont le département est le maître d'ouvrage ; les sommes correspondantes sont destinées au financement de 
mesures de protection et de gestion des espaces naturels insulaires ainsi que du développement de transports en 
commun fonctionnant avec des véhicules propres, dans le cadre d'une convention conclue entre le préfet, le 
conseil départemental et les communes et les groupements de communes. La fraction du produit revenant aux 
communes et groupements concernés en application de cette convention leur est reversée par le département. 
Les collectivités peuvent rétrocéder tout ou partie de ces sommes aux gestionnaires des espaces naturels 
protégés mentionnés au huitième alinéa, dans le cadre d'une convention conclue à cet effet. 
Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent article. 

  

4 
 



B. Évolution des dispositions contestées 

Légende  
- texte barré : dispositions supprimées 
- texte en gras : dispositions nouvelles 
 
 

1. Code de la voirie routière 

 

- Article L. 173-3 

    Créé par Loi n° 95-101 relative au renforcement de la protection de l'environnement du 2 février 1995 - art. 
49 
A la demande de la majorité des communes ou des groupements de communes compétents en matière 
d'aménagement, d'urbanisme ou d'environnement d'une île maritime reliée au continent par un ouvrage d'art, le 
conseil général peut instituer un droit départemental de passage dû par les passagers de chaque véhicule terrestre 
à moteur empruntant cet ouvrage entre le continent et l'île. 
Le droit mentionné au premier alinéa est établi et recouvré au profit du département. Il peut être perçu par 
l'exploitant de l'ouvrage en vue du reversement au département. 
Le montant de ce droit, qui ne peut excéder 20 F par véhicule, est fixé par le conseil général après accord avec la 
majorité des communes et groupements de communes mentionnés au premier alinéa. 
La délibération du conseil général peut prévoir des tarifs différents ou la gratuité selon les diverses catégories 
d'usagers pour tenir compte soit d'une nécessité d'intérêt général en rapport avec les espaces naturels concernés, 
soit de la situation particulière de certains usagers et, notamment, de ceux qui ont leur domicile ou leur lieu de 
travail dans l'île concernée, ou leur domicile dans le département concerné, soit de l'accomplissement d'une 
mission de service public. 
Le produit de la taxe est inscrit au budget du département. Il est destiné, sur les îles concernées, au financement 
exclusif de mesures de protection et de gestion des espaces naturels, dans le cadre d'une convention conclue 
entre le représentant de l'Etat dans le département, le conseil général et les communes et les groupements de 
communes insulaires mentionnées au premier alinéa. Déduction faite des charges liées à sa perception ainsi que 
des opérations dont le département est maître d'ouvrage, il est transféré au budget des communes et 
groupements de communes concernés dans le cadre de la convention précitée. 
Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent article. 
 
 

2. Ordonnance n° 2000-914 du 18 septembre 2000 relative à la partie 
législative du code de l'environnement 

 

- Article 1er 

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie Législative du code de l'environnement. 
(…) 

- Article 9 

L'article L. 173-3 du code de la voirie routière est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. L. 173-3. - Ainsi qu'il est dit à l'article L. 321-11 du code de l'environnement ci-après reproduit : 
A la demande de la majorité des communes ou des groupements de communes compétents en matière 
d'aménagement, d'urbanisme ou d'environnement d'une île maritime reliée au continent par un ouvrage d'art, le 
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conseil général peut instituer un droit départemental de passage dû par les passagers de chaque véhicule terrestre 
à moteur empruntant cet ouvrage entre le continent et l'île. 
Le droit mentionné au premier alinéa est établi et recouvré au profit du département. Il peut être perçu par 
l'exploitant de l'ouvrage en vue du reversement au département. 
Le montant de ce droit, qui ne peut excéder 20 F par véhicule, est fixé par le conseil général après accord avec la 
majorité des communes et groupements de communes mentionnés au premier alinéa. 
La délibération du conseil général peut prévoir des tarifs différents ou la gratuité selon les diverses catégories 
d'usagers pour tenir compte soit d'une nécessité d'intérêt général en rapport avec les espaces naturels protégés, 
soit de la situation particulière de certains usagers et, notamment, de ceux qui ont leur domicile ou leur lieu de 
travail dans l'île concernée, ou leur domicile dans le département concerné, soit de l'accomplissement d'une 
mission de service public. 
Le produit de la taxe est inscrit au budget du département. Il est destiné, sur les îles concernées, au financement 
exclusif de mesures de protection et de gestion des espaces naturels, dans le cadre d'une convention conclue 
entre le préfet, le conseil général et les communes et les groupements de communes insulaires mentionnés au 
premier alinéa. Déduction faite des charges liées à sa perception ainsi que des opérations dont le département est 
maître d'ouvrage, il est transféré au budget des communes et groupements de communes concernés dans le cadre 
de la convention précitée. 
Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent article. » 
 
 

3. Loi n° 2003-591 du 2 juillet 2003 habilitant le Gouvernement à simplifier 
le droit 

- Article 31 

I. - Sont ratifiées les ordonnances suivantes prises en application de la loi n° 99-1071 du 16 décembre 1999 
portant habilitation du Gouvernement à procéder par ordonnances à l'adoption de la partie Législative de 
certains codes : (…) 
4° Ordonnance n° 2000-914 du 18 septembre 2000 relative à la partie Législative du code de l'environnement 
compte tenu des modifications prévues aux III et IV. 
(…) 
 
 

4. Code de l’environnement 

- Article L. 321-11 

    Modifié par l’ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur 
le 1er janvier 2002 
A la demande de la majorité des communes ou des groupements de communes compétents en matière 
d'aménagement, d'urbanisme ou d'environnement d'une île maritime reliée au continent par un ouvrage d'art, le 
conseil général peut instituer un droit départemental de passage dû par les passagers de chaque véhicule terrestre 
à moteur empruntant cet ouvrage entre le continent et l'île. 
Le droit mentionné au premier alinéa est établi et recouvré au profit du département. Il peut être perçu par 
l'exploitant de l'ouvrage en vue du reversement au département. 
Le montant de ce droit, qui ne peut excéder 20 F 3,05 euros par véhicule, est fixé par le conseil général après 
accord avec la majorité des communes et groupements de communes mentionnés au premier alinéa. 
La délibération du conseil général peut prévoir des tarifs différents ou la gratuité selon les diverses catégories 
d'usagers pour tenir compte soit d'une nécessité d'intérêt général en rapport avec les espaces naturels protégés, 
soit de la situation particulière de certains usagers et, notamment, de ceux qui ont leur domicile ou leur lieu de 
travail dans l'île concernée, ou leur domicile dans le département concerné, soit de l'accomplissement d'une 
mission de service public. 
Le produit de la taxe est inscrit au budget du département. Il est destiné, sur les îles concernées, au financement 
exclusif de mesures de protection et de gestion des espaces naturels, dans le cadre d'une convention conclue 
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entre le préfet, le conseil général et les communes et les groupements de communes insulaires mentionnés au 
premier alinéa. Déduction faite des charges liées à sa perception ainsi que des opérations dont le département est 
maître d'ouvrage, il est transféré au budget des communes et groupements de communes concernés dans le cadre 
de la convention précitée. 
Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent article. 
 
 

- Article L. 321-11 

    Modifié par la loi n°2009-1503 du 8 décembre 2009 relative à l'organisation et à la régulation des transports 
ferroviaires et portant diverses dispositions relatives aux transports - art. 37 (V) 
A la demande de la majorité des communes ou des groupements de communes compétents en matière 
d'aménagement, d'urbanisme ou d'environnement d'une île maritime reliée au continent par un ouvrage d'art, le 
conseil général peut instituer un droit départemental de passage dû par les passagers de chaque véhicule terrestre 
à moteur empruntant cet ouvrage entre le continent et l'île. 
Le droit mentionné au premier alinéa est établi et recouvré au profit du département. Il peut être perçu par 
l'exploitant de l'ouvrage en vue du reversement au département. 
Le montant de ce droit qui ne peut excéder 3,05 euros par véhicule est fixé par le conseil général après accord 
avec la majorité des communes et groupements de communes mentionnés au premier alinéa. 
Le montant du droit de passage est au plus égal au produit d'un montant forfaitaire de 20 par un 
coefficient, compris entre 0, 2 et 3, en fonction de la classe du véhicule déterminée d'après sa silhouette, 
appréciée en tenant compte, s'il y a lieu, de la présence d'une remorque tractée et de ses caractéristiques 
techniques. 
Lorsqu'est perçu le droit départemental mentionné au premier alinéa, l'usage de l'ouvrage d'art entre le 
continent et l'île peut en outre donner lieu à la perception d'une redevance pour services rendus par le 
maître de l'ouvrage en vue d'assurer le coût de son entretien et de son exploitation. Ces dispositions sont 
exclusives de l'application de l'article 56 de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions 
d'ordre économique et financier. 
Lorsqu'il y a versement d'une redevance pour services rendus, le montant du droit départemental de 
passage mentionné au premier alinéa du présent article est calculé de telle sorte que le montant total 
perçu, lors du passage d'un véhicule, ne puisse excéder trois fois le montant forfaitaire mentionné au 
quatrième alinéa. 
Le cas échéant, les frais de perception du droit départemental de passage et de la redevance pour services 
rendus s'imputent à due concurrence sur les produits de ceux-ci. 
La délibération du conseil général peut prévoir des tarifs différents ou la gratuité selon les diverses catégories 
La délibération du conseil général sur le droit de passage peut prévoir des tarifs différents ou la gratuité, 
sans préjudice de la modulation éventuelle de la redevance d'usage, selon les diverses catégories d'usagers 
pour tenir compte soit d'une nécessité d'intérêt général en rapport avec les espaces naturels protégés, soit de la 
situation particulière de certains usagers et, notamment, de ceux qui ont leur domicile ou leur lieu de travail dans 
l'île concernée, ou leur domicile dans le département concerné, soit de l'accomplissement d'une mission de 
service public. 
Le produit de la taxe est inscrit au budget du département. Il est destiné, sur les îles concernées, au financement 
exclusif de mesures de protection et de gestion des espaces naturels, dans le cadre d'une convention conclue 
entre le préfet, le conseil général et les communes et les groupements de communes insulaires mentionnés au 
premier alinéa. Déduction faite des charges liées à sa perception ainsi que des opérations dont le département est 
maître d'ouvrage, il est transféré au budget des communes et groupements de communes concernés dans le cadre 
de la convention précitée. 
Le produit du droit départemental de passage est inscrit au budget du département après déduction des coûts liés 
à sa perception ainsi que des coûts liés aux opérations de gestion et de protection des espaces naturels insulaires 
dont le département est le maître d'ouvrage ; les sommes correspondantes sont destinées au financement de 
mesures de protection et de gestion des espaces naturels insulaires ainsi que du développement de transports en 
commun fonctionnant avec des véhicules propres, dans le cadre d'une convention conclue entre le préfet, le 
conseil général et les communes et les groupements de communes. La fraction du produit revenant aux 
communes et groupements concernés en application de cette convention leur est reversée par le département. 

7 
 



Les collectivités peuvent rétrocéder tout ou partie de ces sommes aux gestionnaires des espaces naturels 
protégés mentionnés au huitième alinéa, dans le cadre d'une convention conclue à cet effet. 
Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent article. 
 
 

- Article L. 321-11 

    Modifié par la loi n°2013-403 du 17 mai 2013 - art. 1 (V) 
A la demande de la majorité des communes ou des groupements de communes compétents en matière 
d'aménagement, d'urbanisme ou d'environnement d'une île maritime reliée au continent par un ouvrage d'art, le 
conseil départemental général peut instituer un droit départemental de passage dû par les passagers de chaque 
véhicule terrestre à moteur empruntant cet ouvrage entre le continent et l'île. 
Le droit mentionné au premier alinéa est établi et recouvré au profit du département. Il peut être perçu par 
l'exploitant de l'ouvrage en vue du reversement au département. 
Le montant de ce droit est fixé par le conseil départemental général après accord avec la majorité des 
communes et groupements de communes mentionnés au premier alinéa. 
Le montant du droit de passage est au plus égal au produit d'un montant forfaitaire de 20 par un coefficient, 
compris entre 0,2 et 3, en fonction de la classe du véhicule déterminée d'après sa silhouette, appréciée en tenant 
compte, s'il y a lieu, de la présence d'une remorque tractée et de ses caractéristiques techniques. 
Lorsqu'est perçu le droit départemental mentionné au premier alinéa, l'usage de l'ouvrage d'art entre le continent 
et l'île peut en outre donner lieu à la perception d'une redevance pour services rendus par le maître de l'ouvrage 
en vue d'assurer le coût de son entretien et de son exploitation. Ces dispositions sont exclusives de l'application 
de l'article 56 de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d'ordre économique et financier. 
Lorsqu'il y a versement d'une redevance pour services rendus, le montant du droit départemental de passage 
mentionné au premier alinéa du présent article est calculé de telle sorte que le montant total perçu, lors du 
passage d'un véhicule, ne puisse excéder trois fois le montant forfaitaire mentionné au quatrième alinéa. 
Le cas échéant, les frais de perception du droit départemental de passage et de la redevance pour services rendus 
s'imputent à due concurrence sur les produits de ceux-ci. 
La délibération du conseil départemental général sur le droit de passage peut prévoir des tarifs différents ou la 
gratuité, sans préjudice de la modulation éventuelle de la redevance d'usage, selon les diverses catégories 
d'usagers pour tenir compte soit d'une nécessité d'intérêt général en rapport avec les espaces naturels protégés, 
soit de la situation particulière de certains usagers et, notamment, de ceux qui ont leur domicile ou leur lieu de 
travail dans l'île concernée, ou leur domicile dans le département concerné, soit de l'accomplissement d'une 
mission de service public. 
Le produit du droit départemental de passage est inscrit au budget du département après déduction des coûts liés 
à sa perception ainsi que des coûts liés aux opérations de gestion et de protection des espaces naturels insulaires 
dont le département est le maître d'ouvrage ; les sommes correspondantes sont destinées au financement de 
mesures de protection et de gestion des espaces naturels insulaires ainsi que du développement de transports en 
commun fonctionnant avec des véhicules propres, dans le cadre d'une convention conclue entre le préfet, le 
conseil départemental et les communes et les groupements de communes. La fraction du produit revenant aux 
communes et groupements concernés en application de cette convention leur est reversée par le département. 
Les collectivités peuvent rétrocéder tout ou partie de ces sommes aux gestionnaires des espaces naturels 
protégés mentionnés au huitième alinéa, dans le cadre d'une convention conclue à cet effet. 
Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent article. 
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C. Autres dispositions 

Code de l’environnement  

 
Partie réglementaire  
Livre III : Espaces naturels  
Titre II : Littoral  
Chapitre Ier : Protection et aménagement du littoral  
Section 5 : Ouvrages d'art reliant les îles au continent  

- Article R. 321-5 

Peuvent faire l'objet de la perception du droit départemental de passage prévu par l'article L. 321-11 les 
véhicules terrestres à moteur qui empruntent un ouvrage d'art reliant une île maritime au continent en direction 
de cette île. 
 
 

- Article R. 321-6  

Pour le calcul de la majorité mentionnée au premier alinéa de l'article L. 321-11, il est attribué une voix par 
commune n'appartenant pas à un groupement compétent en matière d'aménagement, d'urbanisme ou 
d'environnement et autant de voix pour chaque groupement de communes compétent en matière 
d'aménagement, d'urbanisme ou d'environnement que celui-ci comporte de communes membres. Lorsqu'un tel 
groupement comprend également des communes non situées sur l'île maritime concernée, celles-ci n'entrent pas 
dans le décompte des voix. 
 
 

- Article R. 321-7  

Modifié par Décret n°2013-938 du 18 octobre 2013 - art. 1 (VD)  

Lorsque la majorité calculée selon les modalités définies à l'article R. 321-6 est acquise, le conseil 
départemental peut instituer par délibération un droit départemental de passage.  
Cette délibération précise, s'il y a lieu, les différences de tarifs visées au quatrième alinéa de l'article L. 321-11 
et peut limiter la perception de ce droit de passage aux seules périodes d'afflux touristique. Dans ce cas, la 
délibération fait mention des dates de début et de fin de ces périodes.  
Elle peut prévoir des tarifs différents selon le type de véhicule terrestre à moteur concerné.  
Cette délibération est soumise pour accord à toutes les communes ainsi qu'à tous les groupements de communes 
compétents en matière d'aménagement, d'urbanisme ou d'environnement situés sur l'île. Si, dans le délai de deux 
mois à compter de sa saisine, une commune ou un groupement de communes ne s'est pas prononcé, il est réputé 
avoir donné son accord. La majorité des communes et groupements de communes est déterminée dans les 
mêmes conditions de calcul que celles définies à l'article R. 321-6. 
 
 

- Article R. 321-8  

Modifié par Décret n°2006-665 du 7 juin 2006 - art. 20 JORF 8 juin 2006  

I.-La convention, d'une durée de cinq ans renouvelable, prévue au cinquième alinéa de l'article L. 321-11, 
comprend :  
1° Un programme technique de protection et de gestion des espaces naturels de l'île soumis préalablement pour 
avis à la commission départementale de la nature, des paysages et des sites ;  
2° L'évaluation des charges liées à la perception du droit de passage ;  
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3° Le programme des opérations retenues, en mentionnant leur financement et leur maître d'ouvrage ;  
4° Les modalités de versement du produit du droit départemental de passage aux communes et aux groupements 
de communes signataires de la convention.  
II.-Un exemplaire de la convention peut être consulté dans chacune des communes et au siège des groupements 
concernés. 
 
 

- Article R. 321-9  

Le droit départemental de passage est recouvré : 
1° Soit directement par le comptable du département ou par un régisseur agissant pour son compte ; dans ce cas, 
le droit est perçu seul, ou ajouté à la redevance déjà perçue pour l'usage de l'ouvrage d'art ; 
2° Soit par le concessionnaire de l'ouvrage dans des conditions définies par convention avec le département. 
 
 

- Article R. 321-10  

Le produit du droit départemental de passage est imputé par le département sur un compte budgétaire 
spécifique. Les sommes reversées par le département aux communes et aux groupements de communes désignés 
comme maîtres d'ouvrage dans la convention prévue à l'article R. 321-8 sont également imputées par ces 
collectivités et établissements publics locaux sur un compte budgétaire spécifique.  
Le produit de ce droit est, après prélèvement des sommes liées à sa perception, exclusivement affecté à la 
préservation des espaces mentionnés dans la convention et pour les actions qu'elle définit. Les dépenses 
afférentes à la gestion de ces espaces, qui concernent aussi bien des opérations de fonctionnement que des 
opérations d'investissement, sont suivies au moyen de l'état des recettes ordinaires affectées, joint aux 
documents budgétaires de la collectivité ou de l'établissement public.  
Lorsque la gestion de ces espaces est confiée à un organisme tiers, la commune ou le groupement de communes 
reverse le produit du droit départemental de passage à ce tiers par voie de subvention dans le cadre d'un cahier 
des charges fixant les obligations contractuelles du bénéficiaire pour l'utilisation de cette ressource.  
Lorsque certains de ces espaces naturels sont classés en parc national, réserve naturelle ou parc naturel régional, 
les sommes correspondant aux actions définies sur ces espaces sont reversées par la commune ou le groupement 
de communes au budget respectivement de l'établissement public chargé du parc national, de l'organisme 
gestionnaire de la réserve naturelle ou du parc naturel régional. Les mesures qu'elles financent dans une réserve 
naturelle dotée d'un plan de gestion doivent être compatibles avec ce plan, et celles qu'elles financent dans un 
parc national doivent être compatibles avec son programme d'aménagement.  
Le reversement du produit du droit départemental de passage aux communes et groupements de communes est 
subordonné à l'entrée en vigueur de la convention mentionnée à l'article R. 321-8. 
 
 
 

D. Jurisprudence  
- CE, 10 mai 1974, Denoyez et Chorque, n° 88032  

Requête du sieur Denoyez Z... tendant a l'annulation du jugement du 7 juin 1972 par lequel le tribunal 
administratif de Poitiers a rejeté sa demande dirigée contre la décision du 3 juin 1971 du préfet de la Charente-
Maritime refusant d'une part de le faire bénéficier du tarif applique aux habitants de l'ile de Rê par la régie 
départementale des passages d'eau, d'autre part de lui restituer un trop-perçu du prix depuis 1964 et enfin 
d'abroger le tarif des cartes d'abonnement en vigueur depuis janvier 1972 sur la liaison la Pallice-Sablanceaux, 
ensemble a l'annulation de ladite décision et du tarif "abonnement" de 1972 ; 
requête du sieur X... Edouard tendant a l'annulation du jugement du 7 juin 1972 par lequel ledit tribunal a rejeté 
sa demande dirigée contre la décision du 27 octobre 1971 du même préfet refusant de lui accorder le bénéfice du 
tarif applique aux habitants de l'ile de Ré par la régie départementale des passages d'eau, ensemble a l'annulation 
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de la dite décision ; vu l'ordonnance du 31 juillet 1945 et le décret du 30 septembre 1953 ; le code général des 
impôts ; 
considérant que les requêtes susvisées du sieur Y... et du sieur X... présentent à juger la même question ; qu'il y 
a lieu de les joindre pour y être statue par une seule décision ; 
sur les conclusions des requêtes tendant a l'annulation des décisions du préfet de la Charente-Maritime : cons. 
que les sieurs Y... et X..., tous deux propriétaires dans l'ile de Rê de résidences de vacances, ont demande au 
préfet de la Charente-Maritime de prendre toutes dispositions pour que la régie départementale des passages 
d'eau, qui exploite le service de bacs reliant la Pallice-Sablanceaux ile de Rê , leur applique dorénavant non plus 
le tarif général mais soit le tarif réduit réservé aux habitants de l'ile de Rê, soit, à défaut, le tarif consenti aux 
habitants de la Charente-Maritime ; que, par deux décisions, respectivement en date des 3 juin et 27 octobre 
1971, le préfet a refusé de donner satisfaction à ces demandes ; que, par les jugements attaqués, le tribunal 
administratif de Poitiers a rejeté les requêtes introduites contre ces décisions par les sieurs Y... et X... ; 
cons. que le mérite des conclusions des requêtes est subordonne à la légalité des trois tarifs distincts institues, 
sur la liaison entre la Pallice et l'ile de Rê, par le conseil général de la Charente-Maritime et mis en vigueur par 
un arrêté préfectoral du 22 mai 1970 ; 
cons. que la fixation de tarifs différents applicables, pour un même service rendu, a diverses catégories d'usagers 
d'un service ou d'un ouvrage public implique, a moins qu'elle ne soit la conséquence nécessaire d'une loi, soit 
qu'il existe entre les usagers des différences de situation appréciables, soit qu'une nécessité d'intérêt général en 
rapport avec les conditions d'exploitation du service ou de l'ouvrage commande cette mesure ; 
cons., d'une part, qu'il existe, entre les personnes résidant de manière permanente à l'ile de Rê et les habitants du 
continent dans son ensemble, une différence de situation de nature a justifier les tarifs de passage réduits 
applicables aux habitants de l'ile ; qu'en revanche, les personnes qui possèdent dans l'ile de Rê une simple 
résidence d'agrément ne sauraient être regardées comme remplissant les conditions justifiant que leur soit 
applique un régime préférentiel ; que, par suite, les requérants ne sont pas fondés à revendiquer le bénéfice de ce 
régime ; 
cons., d'autre part, qu'il n'existe aucune nécessité d'intérêt général, ni aucune différence de situation justifiant 
qu'un traitement particulier soit accorde aux habitants de la Charente-Maritime autres que ceux de l'ile de Rê ; 
que les charges financières supportées par le département pour l'aménagement de l'ile et l'équipement du service 
des bacs ne sauraient, en tout état de cause, donner une base légale à l'application aux habitants de la Charente-
Maritime d'un tarif de passage différent de celui applicable aux usagers qui résident hors de ce département ; 
que, par suite, le conseil général ne pouvait pas légalement édicter un tarif particulier pour les habitants de la 
Charente-Maritime utilisant le service de bacs pour se rendre à l'ile de Rê ; que, par voie de conséquences, les 
sieurs Y... et X... ne sauraient utilement se prévaloir des dispositions illégales du tarif des passages pour en 
demander le bénéfice ; qu'ils ne sont, des lors pas, sur ce point, fondés à se plaindre que, par les jugements 
attaqués, le tribunal administratif de Poitiers a rejeté leurs requêtes ; 
sur les autres conclusions de la requête du sieur Y... : cons., d'une part, que les conclusions en indemnité et les 
conclusions tendant au remboursement du trop-percu que le sieur Y... impute a l'application qui lui a été faite 
des tarifs en vigueur ne sauraient, en conséquence de ce qui a été dit ci-dessus, être accueillies ; 
cons., d'autre part, que les conclusions tendant a l'annulation des tarifs d'abonnement établis pour l'année 1972 
ont été présentées pour la première fois en appel ; qu'elles sont, par suite, irrecevables ;... rejet avec dépens . 
 
 

- CE, 16 février 1979, Comité d’action et de défense des intérêts de l’île d’Oléron, n° 03949  

requête du comite d'action et de défense des intérêts de l'ile d'Oléron et Bourcefranc tendant 1. à l'annulation du 
jugement du 26 mai 1976 par lequel le tribunal administratif de Poitiers a rejeté sa requête tendant à l'annulation 
de la délibération du 25 octobre 1974 du conseil général de la Charente-Maritime autorisant le préfet a 
approuver les nouveaux tarifs des péages du pont d'Oléron ainsi que l'arrêté préfectoral du 31 décembre 1974 
portant application desdits tarifs, subsidiairement à une expertise sur les conditions de création et d'exploitation 
de l'ouvrage ; 2. à l'annulation dudit arrêté ; vu la loi du 30 juillet 1880 ; l'ordonnance du 31 juillet 1945 et le 
décret du 30 septembre 1953 ; la loi du 30 décembre 1977 ; 
sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens de la requête :  
- considérant qu'aux termes de l'article 1er , 1er alinéa de la loi du 30 juillet 1880 : "il ne sera plus construit à 
l'avenir de ponts à péage sur les routes nationales et départementales" ; que cette disposition a un caractère 
général et permanent et s'applique a toutes les voies nationales ou départementales existantes, quel qu'ait pu être 
leur statut antérieur ;  
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-cons. que les dispositions de l'article 46-13 de la loi du 10 aout 1871, en vertu desquelles le conseil général 
statue définitivement sur l'établissement des bacs et passages d'eau sur les routes et chemins à la charge du 
département et sur la fixation des tarifs de péage ne sauraient donner une base légale à l'institution par le conseil 
général de péages sur des ponts, qui ne constituent pas des passages d'eau ;  
-cons. que le pont édifié par le département de la Charente-Maritime entre l'ile d'Oléron et le littoral assurait, à 
la date à laquelle le conseil général a décidé la création d'un péage, la liaison et la continuité du passage entre 
deux voies ayant le caractère de routes nationales et incorporées par la suite a la voirie départementale ; qu'il est 
au nombre de ceux visés par la loi du 30 juillet 1880 ; que, des lors, l'institution d'un péage sur cet ouvrage par 
une délibération du conseil général de la Charente-Maritime en date du 28 avril 1966 viole ladite loi du 30 
juillet 1880 ;  
-cons. qu'il suit de là que cette délibération ainsi que, par voie de conséquence l'arrêté attaqué du préfet de la 
Charente-Maritime en date du 31 décembre 1974 portant application à compter du 1er janvier 1975 des 
nouveaux tarifs de la régie départementale des passages d'eau en ce qui concerne le pont d'Oléron étant entachés 
d'illégalité, le comité requérant est fondé à demander l'annulation du jugement en date du 26 mai 1976 par 
lequel le tribunal administratif de Poitiers a rejeté sa demande ainsi que de l'arrêté préfectoral susrappelé ; sur 
les dépens de première instance :  
- cons. qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'affaire, de mettre à la charge du département de la Charente-
Maritime les sommes qui ont pu être versées à titre de dépens de première instance ; annulation du jugement ; 
annulation de l'arrêté du préfet en tant qu'il fixe les tarifs du péage du pont d'Oléron ; dépens de première 
instance à la charge du département . 
 

- CE, 9 novembre 1992, Président du Gouvernement du Territoire de la Polynésie française et 
Président de l’Assemblée territoriale de la Polynésie française, n° 107469 

Considérant que le budget du Territoire de la Polynésie française pour l'exercice 1989 adopté par une 
délibération en date du 22 novembre 1988 de l'assemblée territoriale de la Polynésie française comporte dans 
ses articles 6 à 12 relatifs aux droits d'enregistrement des dispositions instituant "une taxe de sortie sur les 
voyageurs résidant en Polynésie française" d'un montant de 5 000 F CFP ; qu'en instituant un prélèvement à la 
sortie du Territoire de la Polynésie française, ces dispositions ont pour effet de porter atteinte à la liberté d'aller 
et venir, qui constitue une liberté fondamentale ; qu'elles sont, dès lors, entachées d'excès de pouvoir ; 
 

- CE, 10 juin 1998, Association pour la protection de l’environnement et le développement 
économique de l’île d’Oléron « Oléron environnement et développement » et autre, n° 178812 

Vu la requête enregistrée le 13 mars 1996 au secrétariat du Contentieux du Conseil d'Etat, présentée pour 
l'ASSOCIATION POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT ET LE DEVELOPPEMENT 
ECONOMIQUE DE L'ILE D'OLERON "OLERON ENVIRONNEMENT ET DEVELOPPEMENT", dont le 
siège est à l'Hôtel de Ville de Saint-Pierre d'Oléron (17310), pour le COMITE D'ACTION ET DE DEFENSE 
DES INTERETS DE L'ILE D'OLERON, dont le siège est à Saint-Pierre d'Oléron (17310), pour 
l'ASSOCIATION DES PROPRIETAIRES DE TERRAINS POUR LES LOISIRS EN OLERON, dont le siège 
est ... d'Oléron (17310), pour M. X..., demeurant Allée du Phare, Le Château d'Oléron, et pour M. Z..., 
demeurant Pierre Y..., à Saint-Pierre d'Oléron ; 
L’ASSOCIATION POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT ET LE DEVELOPPEMENT 
ECONOMIQUE DE L'ILE D'OLERON "OLERON ENVIRONNEMENT ET DEVELOPPEMENT" et autres 
demandent au Conseil d'Etat d'annuler le décret n° 96-26 du 11 janvier 1996, complétant le code de la voirie 
routière et relatif au droit départemental de passage institué sur les ouvrages d'art reliant le continent aux îles 
maritimes ; 
(…) 
Considérant que les articles R. 173-2 à R. 173-7, qui ont été insérés dans le code de la voirie routière par le 
décret attaqué, n° 96-26 du 11 janvier 1996, précisent, ainsi que le spécifie le dernier alinéa de l'article L. 173-3 
ajouté au même code par l'article 49 de la loi n° 95-101 du 2 février 1995, les conditions d'application de cet 
article, relatif au droit départemental de passage qui peut être institué par le conseil général et mis à la charge 
des passagers des véhicules terrestres à moteur empruntant les ouvrages d'art reliant une île maritime au 
continent ; 
(…) 
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Considérant que, pour la fixation du montant du droit départemental de passage, le conseil général est autorisé, 
par le quatrième alinéa de l'article L. 173-3 du code de la voirie routière, à "prévoir des tarifs différents ou la 
gratuité selon les diverses catégories d'usagers pour tenir compte, soit d'une nécessité d'intérêt général en rapport 
avec les espaces naturels concernés, soit de la situation de certains usagers et, notamment, de ceux qui ont leur 
domicile ou leur lieu de travail dans l'île concernée, ou leur domicile dans le département concerné, soit de 
l'accomplissement d'une mission de service public" ; que ces dispositions habilitaient le gouvernement, sans 
qu'il puisse lui être reproché d'avoir empiété sur la compétence dévolue au législateur par l'article 34 de la 
Constitution pour tout ce qui a trait à la fixation des règles concernant l'assiette, le taux et les modalités de 
recouvrement des impositions de toute nature, ni d'avoir méconnu le principe d'égalité, à prévoir, ainsi que fait 
l'article R. 173-4, deuxième alinéa, du code de la voirie routière, que le conseil général pourrait "limiter la 
perception du droit de passage aux seules périodes d'afflux touristique", dont il aura fixé les dates de début et de 
fin ; qu'en vertu des mêmes dispositions et de celles du troisième alinéa de l'article L. 173-3, selon lesquelles le 
montant du droit départemental de passage ne peut excéder 20 F "par véhicule", le gouvernement a pu aussi 
légalement décider, ainsi qu'il est prévu à l'article R. 173-2 et à l'article R. 173-4, troisième alinéa, du code de la 
voirie routière, que le montant de ce droit serait indépendant du nombre de passagers présents à bord de chaque 
véhicule et que le conseil général pourrait fixer des tarifs différents selon le type de véhicule concerné ; que, 
contrairement à ce qui est soutenu, cette différenciation ne peut être regardée comme aboutissant à transformer 
le droit départemental de passage en une redevance pour service rendu ; (…). 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- Article 1er  

Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées 
que sur l'utilité commune. 
 

- Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi. 
 

- Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

- Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés 
 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

 

- Article 72-2. 

Les collectivités territoriales bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement dans les conditions 
fixées par la loi. 
Elles peuvent recevoir tout ou partie du produit des impositions de toutes natures. La loi peut les autoriser à en 
fixer l'assiette et le taux dans les limites qu'elle détermine. 
Les recettes fiscales et les autres ressources propres des collectivités territoriales représentent, pour chaque 
catégorie de collectivités, une part déterminante de l'ensemble de leurs ressources. La loi organique fixe les 
conditions dans lesquelles cette règle est mise en œuvre. 
Tout transfert de compétences entre l'État et les collectivités territoriales s'accompagne de l'attribution de 
ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de 
compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée 
de ressources déterminées par la loi. 
La loi prévoit des dispositifs de péréquation destinés à favoriser l'égalité entre les collectivités territoriales. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur le principe d’égalité 

- Décision n° 79-107 DC du 12 juillet 1979 - Loi relative à certains ouvrages reliant les voies 
nationales ou départementales  

1. Considérant que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel a pour objet d'autoriser, à titre 
exceptionnel et temporaire et par dérogation à la loi du 30 juillet 1880, l'institution de redevances pour l'usage 
d'ouvrages d'art à classer dans la voirie nationale ou départementale, lorsque l'utilité, les dimensions et le coût 
de ces ouvrages ainsi que le service rendu aux usagers justifient cette opération ;  
2. Considérant que, selon les auteurs de la saisine, ce texte porte atteinte à deux principes fondamentaux de 
notre droit constitutionnel qui sont la liberté d'aller et venir et l'égalité des citoyens devant la loi et devant les 
charges publiques ;  
3. Considérant, d'une part, que, si la liberté d'aller et venir est un principe de valeur constitutionnelle, celui-ci ne 
saurait faire obstacle à ce que l'utilisation de certains ouvrages donne lieu au versement d'une redevance ; que, si 
la loi du 30 juillet 1880 dispose : Il ne sera plus construit à l'avenir de ponts à péage sur les routes nationales ou 
départementales , il ne saurait en résulter que le principe de la gratuité de la circulation sur ces voies publiques 
doivent être regardé, au sens du préambule de la Constitution de 1946, repris par celui de la Constitution de 
1958, comme un principe fondamental reconnu par les lois de la République ;  
4. Considérant, d'autre part, que si le principe d'égalité devant la loi implique qu'à situations semblables il soit 
fait application de solutions semblables, il n'en résulte pas que des situations différentes ne puissent faire l'objet 
de solutions différentes ; qu'en précisant dans son article 4 que l'acte administratif instituant une redevance sur 
un ouvrage d'art reliant des voies départementales peut prévoir des tarifs différents ou la gratuité, selon les 
diverses catégories d'usagers, pour tenir compte soit d'une nécessité d'intérêt général en rapport avec les 
conditions d'exploitation de l'ouvrage d'art, soit de la situation particulière de certains usagers, et notamment de 
ceux qui ont leur domicile ou leur lieu de travail dans le ou les départements concernés, la loi dont il s'agit a 
déterminé des critères qui ne sont contraires ni au principe de l'égalité devant la loi ni à son corollaire, celui de 
l'égalité devant les charges publiques ;  
5. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel n'est 
contraire à aucune disposition de la Constitution ni à aucun principe de valeur constitutionnelle,  
 
 

- Décision n° 2000-441 DC du 28 décembre 2000 - Loi de finances rectificative pour 2000  

32. Considérant que le I de l'article 37 de la loi déférée étend la taxe générale sur les activités polluantes 
instituée à l'article 266 sexies du code des douanes à l'électricité et aux produits énergétiques fossiles ; qu'il fixe 
l'assiette, le barème, les cas d'exonération et les modalités de recouvrement de cette taxe ;  
33. Considérant que les deux saisines font notamment grief à ces dispositions de porter atteinte à divers titres au 
principe d'égalité devant l'impôt ;  
34. Considérant que, conformément à l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, 
dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles 
selon lesquelles doivent être assujettis les contribuables ; que le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce que 
soient établies des impositions spécifiques ayant pour objet d'inciter les redevables à adopter des comportements 
conformes à des objectifs d'intérêt général, pourvu que les règles qu'il fixe à cet effet soient justifiées au regard 
desdits objectifs ;  
35. Considérant qu'il ressort tant de l'exposé des motifs de la loi déférée que des débats parlementaires à l'issue 
desquels a été adopté l'article 37 que l'objectif de la mesure est, dans le cadre des engagements internationaux de 
la France, de renforcer la lutte contre l'" effet de serre " en incitant les entreprises à maîtriser leur consommation 
de produits énergétiques ; que c'est en fonction de l'adéquation des dispositions critiquées à cet objectif d'intérêt 
général qu'il convient de répondre aux griefs tirés de la rupture de l'égalité devant l'impôt ;  
36. Considérant, d'une part, que les modalités de calcul de la taxe arrêtées par l'article 37 pourraient conduire à 
ce qu'une entreprise soit taxée plus fortement qu'une entreprise analogue, alors même qu'elle aurait contribué de 
façon moindre au rejet de gaz carbonique dans l'atmosphère ;  
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37. Considérant, d'autre part, qu'il est prévu de soumettre l'électricité à la taxe, alors pourtant qu'en raison de la 
nature des sources de production de l'électricité en France, la consommation d'électricité contribue très 
faiblement au rejet de gaz carbonique et permet, par substitution à celle des produits énergétiques fossiles, de 
lutter contre l'" effet de serre " ;  
38. Considérant, dans ces conditions, que les différences de traitement qui résulteraient de l'application de la loi 
ne sont pas en rapport avec l'objectif que s'est assigné le législateur ; que les dispositions en cause sont dès lors 
contraires au principe d'égalité devant l'impôt ; que les autres dispositions du I en sont inséparables ; qu'il y a 
lieu, par suite, de déclarer le I de l'article 37 contraire à la Constitution et, par voie de conséquence, ses II et III ;  
 
 

- Décision n° 2010-57 QPC du 18 octobre 2010, Société SITA FD et autres [Taxe générale sur les 
activités polluantes]  

1. Considérant que, selon les dispositions des 1 et 8 du paragraphe I de l'article 266 sexies du code des douanes 
dans leur rédaction issue de la loi du 29 décembre 1999 susvisée, une taxe générale sur les activités polluantes 
est due par :  
 1. Tout exploitant d'une installation de stockage de déchets ménagers et assimilés ou tout exploitant d'une 
installation d'élimination de déchets industriels spéciaux par incinération, coincinération, stockage, traitement 
physico-chimique ou biologique non exclusivement utilisées pour les déchets que l'entreprise produit ; »  
 8 a. Tout exploitant d'un établissement industriel ou commercial ou d'un établissement public à caractère 
industriel et commercial dont certaines installations sont soumises à autorisation au titre du livre V (titre Ier) du 
code de l'environnement ; »  
 8 b. Tout exploitant d'un établissement mentionné au a dont les activités, figurant sur une liste établie par décret 
en Conseil d'État après avis du Conseil supérieur des installations classées, font courir, par leur nature ou leur 
volume, des risques particuliers à l'environnement » ;  
2. Considérant que, selon les dispositions des 1 et 8 de l'article 266 septies du code des douanes dans leur 
rédaction issue de la loi du 29 décembre 1999 susvisée, le fait générateur de la taxe générale sur les activités 
polluantes est constitué par :  
 1. La réception de déchets par les exploitants mentionnés au 1 du I de l'article 266 sexies ; »  
 8 a. La délivrance de l'autorisation prévue par l'article 3 de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 précitée ; »  
 8 b. L'exploitation au cours d'une année civile d'un établissement mentionné au b du 8 du I de l'article 266 
sexies » ;  
3. Considérant que les sociétés requérantes soutiennent que ces dispositions fixent des règles d'assujettissement 
différentes selon que les déchets inertes, de même nature, sont mis en dépôt dans des installations de stockage 
de déchets inertes ou dans des installations de stockage des déchets ménagers afin d'y être utilisés comme « 
matériaux de couverture » de ces déchets ; qu'en conséquence, elles porteraient atteinte au principe de l'égalité 
devant les charges publiques garanti par l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ;  
5. Considérant qu'en instituant une taxe générale sur les activités polluantes, le législateur a entendu en intégrer 
la charge dans le coût des produits polluants ou des activités polluantes, afin de réduire la consommation des 
premiers et limiter le développement des secondes ; qu'il a, en conséquence, soumis à cette taxe les exploitants 
d'installations de stockage de déchets ménagers et d'installations d'élimination des déchets industriels spéciaux ; 
qu'en revanche, il n'a pas assujetti à la taxe générale sur les activités polluantes, au titre du stockage de déchets 
inertes, les exploitants des installations spécialement destinées à recevoir ces déchets ; que, par suite, les 
dispositions du 1 du paragraphe I de l'article 266 sexies et du 1 de l'article 266 septies du code des douanes dans 
leur rédaction résultant de la loi du 29 décembre 1999 susvisée ne sauraient, sans méconnaître le principe 
d'égalité devant les charges publiques, être interprétées comme s'appliquant à l'ensemble des quantités de 
déchets inertes visés par ces dispositions ;  
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- Décision n° 2012-251 QPC du 8 juin 2012 - COPACEL et autres [Taxe sur les boues d'épuration]  

2. Considérant que, selon les requérants, en décidant d'asseoir la taxe affectée au financement du fonds de 
garantie sur la quantité de boue d'épuration produite et non sur la quantité de boue épandue, ces dispositions 
définissent l'assiette de cette taxe selon des critères qui ne sont pas en adéquation avec son objet ; qu'à l'appui de 
ce grief, ils font valoir, en premier lieu, que certaines industries sont placées dans l'impossibilité tant juridique 
que technique d'éliminer par voie d'épandage la totalité des boues qu'elles produisent ; qu'ils soutiennent, en 
deuxième lieu, qu'au regard d'un objectif de préservation de l'environnement, aucun motif ne justifie d'inciter à 
l'épandage des boues au détriment de leur incinération ; que, par suite, ces dispositions méconnaîtraient l'égalité 
devant les charges publiques ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ;  
4. Considérant qu'en insérant un article L. 425-1 dans le code des assurances, la loi du 30 décembre 2006 a 
institué un fonds de garantie des risques liés à l'épandage agricole des boues d'épuration urbaines et industrielles 
; que, par la création de ce fonds, le législateur a entendu favoriser l'élimination des boues d'épuration par voie 
d'épandage agricole en garantissant aux exploitants agricoles et aux propriétaires fonciers l'indemnisation des 
dommages écologiques liés à l'épandage qui n'étaient pas prévisibles et ne sont pas pris en charge au titre des 
contrats d'assurance de responsabilité civile du producteur des boues épandues ; que le paragraphe II de l'article 
L. 425-1 prévoit que ce fonds d'indemnisation « est financé par une taxe annuelle due par les producteurs de 
boues et dont l'assiette est la quantité de matière sèche de boue produite » ;  
5. Considérant, en premier lieu, que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir d'appréciation de 
même nature que celui du Parlement ; qu'il ne lui appartient pas de remettre en cause le choix du législateur de 
favoriser l'élimination des boues d'épuration au moyen de l'épandage ;  
6. Considérant, en second lieu, qu'il résulte des travaux parlementaires de la loi du 30 décembre 2006 susvisée, 
qu'en asseyant la taxe sur la quantité de boue produite et non sur la quantité de boue épandue, le législateur a 
entendu, tout en assurant à ce fonds d'indemnisation des ressources suffisantes, éviter que la taxe ne dissuade les 
producteurs de boues de recourir à l'épandage ; qu'ainsi, la différence instituée entre les boues susceptibles d'être 
épandues que le producteur a l'autorisation d'épandre et les autres déchets qu'il produit et qui ne peuvent être 
éliminés que par stockage ou par incinération est en rapport direct avec l'objet de la taxe ; qu'il n'en va pas de 
même des boues susceptibles d'être épandues mais que le producteur n'a pas l'autorisation d'épandre ; que si la 
taxe instituée par le paragraphe II de l'article L. 425-1 du code des assurances était également assise sur les 
boues d'épuration que le producteur n'a pas l'autorisation d'épandre, elle entraînerait une différence de traitement 
sans rapport direct avec son objet et, par suite, contraire au principe d'égalité devant les charges publiques; que, 
dès lors, cette taxe ne saurait être assise que sur les boues d'épuration que le producteur a l'autorisation 
d'épandre ;  
7. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant précédent, les dispositions contestées ne sont 
contraires ni au principe d'égalité devant les charges publiques ni à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit,  
 
 

- Décision n° 2014-417 QPC du 19 septembre 2014 - Société Red Bull On Premise et autre 
[Contribution prévue par l'article 1613 bis A du code général des impôts]  

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA VIOLATION DES PRINCIPES D'ÉGALITÉ DEVANT L'IMPÔT ET LES 
CHARGES PUBLIQUES :  
9. Considérant que, selon les sociétés requérantes, le seuil d'imposition prévu par les dispositions contestées 
n'est pas pertinent au regard de l'objectif poursuivi par le législateur ; que cette imposition ne s'appliquerait pas à 
toutes les boissons comportant de la caféine ; qu'il en résulterait une violation du principe d'égalité devant 
l'impôt ; que les dispositions contestées méconnaîtraient également l'égalité devant les charges publiques, en 
faisant peser sur les contribuables une charge excessive en raison du taux de l'imposition et de l'indexation 
annuelle de son barème sur l'indice des prix à la consommation ;  
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10. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette 
exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de 
contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la 
Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte 
tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur 
des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant 
pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
11. Considérant, en premier lieu, que sont assujetties à la contribution créée par les dispositions contestées les 
boissons conditionnées dans des récipients destinés à la vente au détail et dont la teneur en caféine excède le 
seuil de 220 milligrammes pour 1 000 millilitres ; qu'ainsi, la différence instituée entre les boissons selon leur 
teneur en caféine est en rapport direct avec l'objectif de protection de la santé publique poursuivi ;  
12. Considérant toutefois que sont exclues du champ d'application de cette imposition les boissons faisant l'objet 
d'une commercialisation dans les mêmes formes et ayant une teneur en caféine supérieure à 220 milligrammes 
pour 1 000 millilitres dès lors qu'elles ne sont pas des boissons « dites énergisantes » ; que la différence ainsi 
instituée entre les boissons destinées à la vente au détail et contenant une teneur en caféine identique selon 
qu'elles sont ou non qualifiées de boissons « dites énergisantes » entraîne une différence de traitement qui est 
sans rapport avec l'objet de l'imposition et, par suite, contraire au principe d'égalité devant l'impôt ;  
13. Considérant, en second lieu, que le taux de la contribution est fixé à 100 euros par hectolitre ; que ce tarif est 
relevé au 1er janvier de chaque année à compter du 1er janvier 2014, en fonction de l'évolution de l'indice des 
prix à la consommation hors tabac de l'avant-dernière année ; que ce niveau d'imposition ne revêt pas un 
caractère confiscatoire ;  
14. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'au premier alinéa du paragraphe I de l'article 1613 bis A, les 
mots « dites énergisantes » doivent être déclarés contraires à la Constitution ; que, pour le surplus, les 
dispositions de cet article ne sont pas contraires aux principes d'égalité devant l'impôt et les charges publiques ; 
que ces dispositions, qui ne méconnaissent ni la liberté d'entreprendre ni aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution ;  
 
 

- Décision n° 2015-482 QPC du 17 septembre 2015 - Société Gurdebeke SA [Tarifs de la taxe 
générale sur les activités polluantes portant sur les déchets non dangereux]  

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les dispositions des A, B et C du tableau 
du a) du A du 1 de l'article 266 nonies du code des douanes ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose 
ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour 
des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt 
revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au 
regard de leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, 
les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; 
6. Considérant que les tarifs prévus par les dispositions contestées s'appliquent en fonction des caractéristiques 
des installations qui réceptionnent les déchets ; que, par conséquent, la nature de ces déchets et leur capacité à 
produire du biogaz sont sans incidence pour l'application de ces tarifs ; qu'ainsi qu'il ressort des travaux 
préparatoires des lois des 27 décembre 2008 et 29 décembre 2010 susvisées, en prévoyant des tarifs réduits pour 
les déchets réceptionnés par des installations produisant et valorisant le biogaz, le législateur a entendu favoriser 
la valorisation des déchets au moyen de la production de biogaz ; 
7. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées instituent une différence de traitement entre les 
installations de stockage des déchets non dangereux, selon qu'elles produisent ou non du biogaz dans les 
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conditions prévues aux B et C du tableau ; qu'en prévoyant des tarifs plus avantageux pour les déchets 
susceptibles de produire du biogaz lorsqu'ils sont réceptionnés par les installations de stockage produisant et 
valorisant le biogaz, le législateur a institué une différence de traitement en adéquation avec l'objectif d'intérêt 
général poursuivi ; qu'en revanche, l'application des tarifs réduits prévus par les dispositions des B et C du 
tableau aux déchets insusceptibles de produire du biogaz entraînerait une différence de traitement sans rapport 
direct avec l'objet de la loi et serait, par suite, contraire au principe d'égalité devant la loi ; que, dès lors, les 
tarifs réduits fixés aux B et C du tableau du a) du A du 1 de l'article 266 nonies du code des douanes ne 
sauraient être appliqués aux déchets insusceptibles de produire du biogaz réceptionnés par les installations 
produisant et valorisant le biogaz ;  
8. Considérant, en second lieu, que les dispositions du A du tableau fixent le tarif de la taxe générale sur les 
activités polluantes sur les déchets non dangereux réceptionnés par des installations de stockage des déchets 
répondant à certaines exigences en matière environnementale à 32 euros par tonne de déchets à compter du 1er 
janvier 2015 ; que cette imposition, que le redevable de la taxe est autorisé à répercuter sur son cocontractant en 
vertu des dispositions du 4 de l'article 266 decies du code des douanes, n'atteint pas un niveau revêtant un 
caractère confiscatoire ;  
9. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant 7, les dispositions contestées ne méconnaissent pas 
les principes d'égalité devant la loi et les charges publiques et ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté 
que la Constitution garantit ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution,   
 
 

- Décision n° 2016-612 QPC du 24 février 2017 - SCI Hyéroise [Dégrèvement de la taxe foncière sur 
les propriétés bâties en cas de vacance d’une maison normalement destinée à la location ou 
d’inexploitation d’un immeuble utilisé par le contribuable lui-même] 

– Sur les griefs tirés de la méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques : 
11. La société requérante soutient que les dispositions contestées méconnaissent les principes d'égalité devant la 
loi et devant les charges publiques à un double titre. En premier lieu, selon l'interprétation qu'en retient le 
Conseil d'État, elles excluent les emplacements de stationnement du droit à dégrèvement en cas de vacance 
d'une maison normalement destinée à la location. En second lieu, en cas d'inexploitation d'un immeuble à usage 
commercial ou industriel elles subordonnent le dégrèvement à une condition supplémentaire tenant à ce que cet 
immeuble soit utilisé par le contribuable lui-même. 
12. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même 
pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur 
règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt 
général, pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec 
l'objet de la loi qui l'établit. 
13. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, 
les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le 
respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité 
devant les charges publiques. 
14. D'une part, il résulte de la décision du Conseil d'État du 30 mars 2007 mentionnée ci-dessus que les 
emplacements de stationnement situés au pied d'un immeuble d'habitation, qui sont soumis à la taxe foncière sur 
les propriétés bâties sur le fondement du 4° de l'article 1381 du code général des impôts, n'ouvrent pas droit au 
dégrèvement prévu par les dispositions contestées en cas de vacance lorsqu'ils font l'objet d'un bail autonome. 
Les locaux à usage d'habitation ne sont pas placés dans la même situation que les emplacements de 
stationnement. En limitant aux premiers le bénéfice du dégrèvement, le législateur a entendu prendre en compte 
le coût qu'il a estimé plus élevé de la vacance de tels locaux. 
15. D'autre part, les dispositions contestées subordonnent le dégrèvement en cas d'inexploitation d'un immeuble 
à usage industriel ou commercial à la condition que le redevable utilise lui-même l'immeuble. Les locaux à 
usage d'habitation ne sont pas placés dans la même situation que les immeubles à usage commercial ou 
industriel. En subordonnant, pour ces derniers, le bénéfice du dégrèvement à une condition supplémentaire, le 

19 
 



législateur a entendu prendre en compte la spécificité de la législation applicable en matière de baux 
commerciaux et celle des marchés immobiliers dont relèvent ces biens.  
16. En instituant ces différences de traitement, le législateur s'est fondé sur des critères objectifs et rationnels, en 
rapport direct avec l'objet de la loi. Par suite, les griefs tirés de la méconnaissance des principes d'égalité devant 
la loi et devant les charges publiques doivent être écartés. 
17. Les dispositions du paragraphe I de l'article 1389 du code général des impôts, qui ne méconnaissent ni le 
droit de propriété ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent donc être déclarées 
conformes à la Constitution. 
 
 
 

2. Sur la liberté d’aller et venir 

 

- Décision n° 92-307 DC du 25 février 1992, Loi portant modification de l'ordonnance n° 45-2658 
du 2 novembre 1945 modifiée relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en 
France  

- Quant au respect de la liberté individuelle :  
12. Considérant qu'en vertu de l'article 66 de la Constitution l'autorité judiciaire est gardienne de la liberté 
individuelle ; qu'elle assume cette mission "dans les conditions prévues par la loi", ainsi qu'il est dit à l'article 66 
;  
13. Considérant que, dans l'exercice de sa compétence, le législateur peut fixer des modalités d'intervention de 
l'autorité judiciaire différentes selon la nature et la portée des mesures touchant à la liberté individuelle qu'il 
entend édicter ; qu'il a la faculté de ne pas soumettre à des règles identiques une mesure qui prive un individu de 
toute liberté d'aller et venir et une décision qui a pour effet d'entraver sensiblement cette liberté ;  
 
 

- Décision n° 99-411 DC du 16 juin 1999 - Loi portant diverses mesures relatives à la sécurité 
routière et aux infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de 
voyageurs  

2. Considérant que la prévention d'atteintes à l'ordre public, notamment d'atteintes à l'intégrité physique des 
personnes, la recherche et la condamnation des auteurs d'infractions sont nécessaires à la sauvegarde de 
principes et droits de valeur constitutionnelle ; qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre ces 
objectifs de valeur constitutionnelle et l'exercice des libertés publiques constitutionnellement garanties au 
nombre desquelles figurent notamment la liberté individuelle et la liberté d'aller et venir ; 
(…) 
18. Considérant que l'article 8 de la loi déférée modifie le a) de l'article L. 11-1 du code de la route ; qu'il ajoute 
le nouveau délit institué par l'article L. 4-1 du code de la route à la liste des infractions entraînant, lorsqu'est 
établie leur réalité par le paiement d'une amende forfaitaire ou par une condamnation définitive, la réduction de 
plein droit du nombre de points affecté au permis de conduire ; 
19. Considérant que les auteurs de la saisine estiment que la perte de plein droit de points affectés au permis de 
conduire, encourue par l'auteur du délit instauré par l'article L. 4-1 du code de la route, porte une atteinte 
excessive " au principe de liberté de circulation, liberté individuelle garantie par la Constitution " ; qu'ils 
soutiennent également que " la décision de retrait de points doit pouvoir être soumise à l'appréciation de 
l'autorité judiciaire, juge des libertés individuelles au sens de l'article 66 de la Constitution " ; qu'ils font en outre 
valoir qu'eu égard au nombre de points pouvant être ainsi perdus, la disposition critiquée méconnaît les 
principes de proportionnalité et de nécessité des peines ; qu'enfin ils estiment qu'il serait porté atteinte " à 
l'exigence d'un recours de pleine juridiction à l'encontre de toute décision infligeant une sanction " ; 
20. Considérant, en premier lieu, que la procédure instaurée par l'article L. 11-1 du code de la route ne porte pas 
atteinte à la liberté individuelle au sens de l'article 66 de la Constitution ; qu'eu égard à son objet, et sous réserve 
des garanties dont est assortie sa mise en oeuvre, elle ne porte pas davantage atteinte à la liberté d'aller et venir ; 
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- Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 - Loi pour la sécurité intérieure  

8. Considérant qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes 
à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et de 
principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties, au 
nombre desquelles figurent la liberté d'aller et venir et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 
de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ainsi que la liberté individuelle, que l'article 66 
de la Constitution place sous la surveillance de l'autorité judiciaire ; 
 
 

- Décision n° 2008-562 DC du 21 février 2008 - Loi relative à la rétention de sûreté et à la 
déclaration d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental  

13. Considérant que la rétention de sûreté et la surveillance de sûreté doivent respecter le principe, résultant des 
articles 9 de la Déclaration de 1789 et 66 de la Constitution, selon lequel la liberté individuelle ne saurait être 
entravée par une rigueur qui ne soit nécessaire ; qu'il incombe en effet au législateur d'assurer la conciliation 
entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public nécessaire à la sauvegarde de droits et principes de 
valeur constitutionnelle et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de 
celles-ci figurent la liberté d'aller et venir et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la 
Déclaration de 1789, ainsi que la liberté individuelle dont l'article 66 de la Constitution confie la protection à 
l'autorité judiciaire ; que les atteintes portées à l'exercice de ces libertés doivent être adaptées, nécessaires et 
proportionnées à l'objectif de prévention poursuivi ;  
 
 

- Décision n° 2010-13 QPC du 9 juillet 2010 - M. Orient O. et autre [Gens du voyage]  

En ce qui concerne la liberté d'aller et venir :  
7. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; que, dans le cadre de cette 
mission, il appartient au législateur d'opérer la conciliation nécessaire entre le respect des libertés et la 
sauvegarde de l'ordre public sans lequel l'exercice des libertés ne saurait être assuré ;  
8. Considérant que les mesures de police administrative susceptibles d'affecter l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties, au nombre desquelles figure la liberté d'aller et venir, composante de la liberté 
personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, doivent être justifiées par la nécessité de 
sauvegarder l'ordre public et proportionnées à cet objectif ;  
9. Considérant que l'évacuation forcée des résidences mobiles instituée par les dispositions contestées ne peut 
être mise en œuvre par le représentant de l'État qu'en cas de stationnement irrégulier de nature à porter une 
atteinte à la salubrité, à la sécurité ou à la tranquillité publiques ; qu'elle ne peut être diligentée que sur demande 
du maire, du propriétaire ou du titulaire du droit d'usage du terrain ; qu'elle ne peut survenir qu'après mise en 
demeure des occupants de quitter les lieux ; que les intéressés bénéficient d'un délai qui ne peut être inférieur à 
vingt-quatre heures à compter de la notification de la mise en demeure pour évacuer spontanément les lieux 
occupés illégalement ; que cette procédure ne trouve à s'appliquer ni aux personnes propriétaires du terrain sur 
lequel elles stationnent, ni à celles qui disposent d'une autorisation délivrée sur le fondement de l'article L. 443-1 
du code de l'urbanisme, ni à celles qui stationnent sur un terrain aménagé dans les conditions prévues à l'article 
L. 443-3 du même code ; qu'elle peut être contestée par un recours suspensif devant le tribunal administratif ; 
que, compte tenu de l'ensemble des conditions et des garanties qu'il a fixées et eu égard à l'objectif qu'il s'est 
assigné, le législateur a adopté des mesures assurant une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée 
entre la nécessité de sauvegarder l'ordre public et les autres droits et libertés ;  
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- Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011 - Loi d'orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure  

53. Considérant que les mesures de police administrative susceptibles d'affecter l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties, au nombre desquelles figure la liberté d'aller et venir, composante de la liberté 
personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, doivent être justifiées par la nécessité de 
sauvegarder l'ordre public et proportionnées à cet objectif ;  
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